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LE Gabon dispose de nom‐breux atouts touristiquespouvant faire de notre paysune destination de rêve. Eneffet, situé au cœur du Bas‐sin du Congo, deuxième pou‐mon de la planète, notrepays possède une faune etune "lore parmi les plus di‐versi"iées au monde. Malheureusement, malgréces nombreux atouts, le sec‐teur touristique est très peudéveloppé dans le pays.Ainsi, conscient des enjeuxéconomiques et sociaux dutourisme et de l'écotou‐risme, conformément auPlan stratégique Gabonémergent (PSGE), qui dé‐cline la vision du tourisme

de notre pays en ce que  « le
Gabon sera en 2025, un pôle
régional d’excellence dans le
tourisme», le ministère duCommerce, des Petites etmoyennes entreprises, del'Artisanat, du Tourisme etdu Développement des ser‐vices, vient de dé"inir unepolitique dans ce domaineen quatre plans d’actions:mise en place d’une offretouristique pour la CAN2017; inventaire et valorisa‐tion du patrimoine histo‐rique, élaboration d’unecarte géographique des siteset monuments historiques;loi portant réglementationdu secteur du tourisme auGabon et volet formation. A l'occasion de la 31e édi‐tion de la Coupe d'Afriquedes nations de football 2017,le ministre Madeleine Berreet  son équipe envisagent de

mettre à la disposition desvisiteurs une offre touris‐tique diversi"iée, dynamique,de qualité et accessible. A ceteffet, l'ambition est de met‐tre en valeur le patrimoinetouristique par une anima‐tion autour de la compéti‐tion, a"in de créer la richesseet la croissance inclusive.L’organisation des Sites desouvenirs dans les villesabritant la CAN et dans lesprincipaux points intermo‐daux de transports partici‐pent donc cet objectif. Parmi les offres variées, onretrouvera les produits sui‐vants : produits de l’artisa‐nat, à travers des Cases dusouvenir, mets et produitsde la gastronomie, specta‐cles et danses, village virtuel,circuits touristiques (Citytours, parcs, culture & na‐ture) et divertissement (

"ilms documentaires). Le volet valorisation du pa‐trimoine historique consisteà faire l’inventaire et à pro‐poser des stratégies de valo‐risation des sites,monuments et personnageshistoriques de notre pays.Celle‐ci sera validée dans lecadre d’une commission na‐tionale, car impliquant d’au‐tres départementsministériels dont celui encharge de la Culture.
LOI SUR LE TOURISME•Ausujet de la loi réglementantl’activité du tourisme, forceest de reconnaître que le sec‐teur est resté longtempssans un texte d'encadre‐ment. Au fait des questionsjuridiques, «le ministre Ma-
deleine Berre s'est personnel-
lement investie dans
l'élaboration de cette loi, au-

jourd'hui bouclée. Reste le
processus d'adoption de celle-
ci», indique‐t‐on du côté duministère du Tourisme. Cette action 3, faut‐il le rap‐peler, fait référence à labonne gouvernance et laconsolidation des fonde‐ments de l’émergence pres‐crits par le PSGE et répondaux recommandations liéesnotamment à la réforme ju‐ridique (code du tourisme,stratégie nationale du tou‐risme, etc.), à la réformequant aux avantages "iscauxet douaniers, à la redé"ini‐tion des normes hôtelières,au classement des hôtels etau renforcement du parte‐nariat public/privé et collec‐tivités locales.Concernant le point 4, relatifà la formation des res‐sources humaines dans lesecteur, il s'agit de dévelop‐

per  une politique de forma‐tion aux métiers du tourismeet de la restauration. A cetitre, des formations, aussibien à l’endroit des opéra‐teurs que des techniciens del’administration, en termesde renforcement des capaci‐tés et de stage de perfection‐nement, ont été faites.D’autres sont en prévisionpour cette année 2016.En effet, depuis deux mois,des partenariats fructueuxont été scellés avec le Marocet l’Egypte pour la formationdes opérateurs écono‐miques (artisans) et desfonctionnaires, a"in de ren‐dre les produits plus af"inéset compétitifs d’une part et,d'autre part, d’optimiser lerendement des agents pu‐blics amenés à mettre enœuvre la politique secto‐rielle du tourisme. 

Comment faire du Gabon une destination de référence ? 
Tourisme 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Madeleine Berre, en charge du Tou-
risme.
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Situé au coeur du Bassin du Congo, notre pays possède une
faune et une flore parmi les plus diversifiées au monde.
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Avec 800km de façade maritime, le Gabon dispose vérita-
blement d'atouts pour développer son tourisme.
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SOUS le thème "Les forêts et
l’eau", la communauté inter‐nationale célèbre, ce 21mars, comme chaque année,la Journée internationaledes forêts. Pour la ministrede la Protection de l’envi‐ronnement, des Ressourcesnaturelles, de la Forêt et dela Mer, Flore Mistoul, cethème permet de mettre unaccent particulier sur le rôle

primordial que jouent les fo‐rêts dans le cycle de l’eau,élément indispensable à lavie.« En effet, il est important de
rappeler que les forêts four-
nissent 75% de l’eau potable
accessible à travers le monde
pour couvrir les besoins do-
mestiques, agricoles, indus-
triels et écologiques. Le
thème de cette journée est en
parfaite adéquation avec la
vision du chef de l’Etat, Ali
Bongo Ondimba, qui, à tra-
vers le Plan stratégique
Gabon émergent, place les

questions relatives à la pré-
servation des forêts au rang
des priorités », a déclaré laministre. Au Gabon, la préservation etla gestion durable des forêts,tout comme celles des zoneshumides, revêtent un carac‐tère stratégique. A cet effet,huit sites Ramsar assurentla gestion rigoureuse deszones humides les plus im‐portantes, alors que lesparcs nationaux des Montsde Cristal, de Birougou et deMinkébé protègent les châ‐teaux d’eau, sources des ri‐

vières telles l’Ivindo et laNyanga.Une occasion pour  la minis‐tre de la Protection de l’en‐vironnement d’attirerl’attention de tout un chacunsur la question de la forêt etde l’eau. « J’exhorte chacun
de nous à prendre la mesure
des interactions entre la forêt
et l’eau, qui constituent le pa-
trimoine commun de l’Hu-
manité, et que nous avons le
devoir de préserver pour les
générations présentes et fu-
tures », a‐t‐elle insisté. 

Prendre la mesure des interactions entre la forêt et l’eau 
Journée internationale des forêts
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LE ministre des Mines et del’Industrie, Martial‐Ru"inMoussavou, a convié, ven‐dredi dernier, à l’auditoriumdes Eaux et forêts, les bijou‐tiers des communes de Li‐breville, d’Akanda etd’Owendo à une réunion.Cette rencontre avait pourobjectif de cerner, avec sesinterlocuteurs, les contoursde la décision prise lors duConseil des ministres dujeudi  11 février 2016,concernant la question del’exploitation de l’or.A ce sujet, le ministre a tenu

d’abord à rappeler à seshôtes que le secteur de la bi‐jouterie fait partie du champdes compétences du minis‐tère en charge des Mines.Avant de les informer de ladécision prise il y a un moispar le chef de l’Etat, AliBongo Ondimba, de faire del’or une ressource straté‐gique par une organisationdu secteur.« L’objectif du gouvernement
est de créer un cadre norma-
tif relatif à cette substance,
sur une période de 3 mois. Le-
quel cadre devra s’appuyer
sur les piliers ci-après : la mise
en place d’un Fonds pour l’Or
; la création d’une raf!inerie
moderne de l’or dans la zone
privilégiée de Nkok et l’enca-

drement rigoureux de l’arti-
sanat en matière d’or », a ex‐pliqué le ministreMoussavou. Avant d'inviterles bijoutiers à se mettre surla voie de la légalité.En réponse, ces derniers ontestimé que cette décision ve‐nait à point nommé. « Ce sec-
teur connaît des
dysfonctionnements qui ne
nous arrangent pas. Et nous
sommes disposés à accompa-
gner le gouvernement pour la
bonne marche de secteur », adéclaré le porte‐parole desbijoutiers présents, Seck Ma‐madou de la bijouterie duCarrefour Léon‐Mba.Pour faciliter la communica‐tion entre le ministère et lesartisans, ces derniers ont

également informé le mem‐bre du gouvernement de lamise en place de leur asso‐ciation: "le Collectif des bi‐joutiers du Gabon".Les questions d’autorisationd’exercer et des vendeurs debijoux ambulants étaient aucœur des échanges. Sur lepremier point, le membre dugouvernement compte si‐gner des attestations, en at‐tendant les documents quiseront émargés par le Pre‐mier ministre et le décretprésidentiel. Pour les ven‐deurs ambulants, Martial‐Ru"in Moussavou attend unefranche collaboration des bi‐joutiers, a"in de dénoncer ceshors‐la‐loi. Aussi, le ministre compte‐t‐

Réglementer le secteur de l’or
Rencontre entre le ministre des Mines et les bijoutiers
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il mettre en place une bri‐gade  chargée de traquer lesvendeurs clandestins de l’or.« II ne faut pas que ces bijoux
made in Gabon soient mal
jugés sur la qualité et la quan-
tité à l’extérieur, à cause de
ces vendeurs douteux », a pré‐venu le ministre.

Il faut savoir que bientôt, lesbijoux non enregistrés au ni‐veau du ministère des Minesne seront plus autorisés à lavente. Et que les quantitésd’or achetées mensuelle‐ment par les artisans de‐vront être connues duministère. 

Le ministre des Mines et de l'Industrie, Martial-Rufin
Moussavou (c) lors de la rencontre avec

les bijoutiers.
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La ministre de la Protection de l'Environnement et
des Ressources Naturelles, de la Forêt et de la Mer,
Flore Mistoul, lors de son discours de circonstance.
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